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La seance est reprise a 15 h 40. 

Le President (parle en espagnol) : J’ informe les 
membres du Conseil que j’ai re£u du representant de la 
Norvege une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l'assentiment du Conseil, d'inviter ce representant a parti¬ 
ciper au debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a F article 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En Fabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Kolby (Nor\>ege) 

occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de la 

salle du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est Mme Junod, Chef de la delegation du 
Comite international de la Croix-Rouge aupres de FOrgani- 
sation des Nations Unies. Je Finvite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Junod (parle en espagnol) : Monsieur le Presi¬ 
dent, j’aimerais tout d'abord vous remercier, ainsi que les 
membres du Conseil, d'avoir invite le Comite international 
de la Croix-Rouge (CICR) a prendre la parole dans cet 
important debat. 

(L’oratrice poursuit en frangais) 

La protection et F assistance aux victimes de la vio¬ 
lence armee, qui sont la raison d'etre du CICR, sont tribu- 
taires en effet de Fexistence de conditions de securite 
minimales du personnel humanitaire. C’est pourquoi ce sujet 
nous tient tout particulierement a coeur. La deterioration des 
conditions de securite pose, aujourd’hui, un defi quotidien 
a Faction humanitaire dans nombre de contextes. A Finstar 
de la protection des populations civiles, la protection du 
personnel humanitaire releve d’une serie de considerations 
d’ordre a la fois juridique et operationnel qui sont, en 
quelque sorte, les outils de travail a disposition pour tenter 
de relever ce defi existentiel. 

Je voudrais proceder a un rapide inventaire, naturelle- 
ment non exhaustif, de trois compartments importants de 
cette boite a outils : la protection juridique, la mise en 
oeuvre et le respect du droit et enfin, les modalites de 
Faction humanitaire. 


Pour ce qui est de la protection juridique, il peut etre 
utile de rappeler que les Conventions de Geneve de 1949 et 
leurs Protocoles additionnels contiennent des regies de base 
en matiere de protection du personnel humanitaire, lequel 
beneficie du principe de protection de la population civile 
contre les effets des hostilites; les civils doivent etre prote¬ 
ges et respectes en toutes circonstances. A cette immunite 
generate, s’ajoutent des regies de protection specifiquement 
consacrees aux personnes qui participent a des actions de 
secours humanitaires et impartiales. 

En outre, l’embleme de la Croix-Rouge ou du Crois¬ 
sant-Rouge confere une protection speciale aux installations 
medicates, qu’elles soient militaires ou civiles, tout comme 
a leur personnel. Cet embleme, dont l’usage est strictement 
reglemente par le droit international humanitaire, protege 
egalement, comme on le sait, les activites du CICR mais 
aussi celles des autres composantes du Mouvement interna¬ 
tional de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, c’est-a-dire 
les Societes nationales et leur Federation internationale. 

La Convention sur la securite du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe, adoptee par FAssemblee 
generate en 1994, est venue combler certaines lacunes. Une 
nouvelle reflexion s’amorce aujourd’hui sur le renforcement 
de cette protection. Et dans cette reflexion, il importera de 
tenir compte des regies pertinentes du droit humanitaire, 
dont une bonne partie releve d’ailleurs du droit coutumier. 
Le CICR sera heureux de pouvoir y appoiter son expertise 
en la matiere et suivra les travaux avec toute F attention 
qu’ils meritent. 

Le droit existe, meme imparfait. Encore faut-il Fappli- 
quer et le mettre en oeuvre. 

La protection du personnel humanitaire passe par des 
mesures concretes que doivent prendre les Etats aux fins de 
limiter les nombreuses violations du droit et de mettre un 
terme a Fimpunite de leurs auteurs. La ratification des 
traites, F adoption de lois nationales permettant la poursuite 
des criminels de guerre et une diffusion plus effective des 
regies juridiques sont des conditions sine qua non, maintes 
fois relevees lors du debat de ce matin. Il est important et 
encourageant de rappeler a cet egard le Statut de la Cour 
penal e internationale, qui erige specifiquement en crime de 
guerre les attaques perpetrees contre les personnes engagees 
dans les operations d’assistance humanitaire. 

Le dernier aspect que j’aimerais aborder n’est pas le 
moins important parce qu'il touche aux modalites de Fac¬ 
tion humanitaire. Celles-ci peuvent, en effet, exercer une 
influence determinante sur la securite de son personnel. Une 
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action humanitaire efficace doit etre menee de t'acon neutre, 
impartiale et independante. Le respect rigoureux de ces 
principes, propre a favoriser les relations de conftance avec 
les parties au conflit, est un facteur clef de la securite du 
personnel humanitaire. Afin de gagner ce minimum de 
confiance, le CICR accorde une grande importance a l’ins- 
tauration d’un dialogue regulier avec tous les acteurs pre¬ 
sents sur le terrain afin que son mandat, son role d’interme- 
diaire neutre ainsi que les limites de son action soient 
clairement compris. 

Cette approche, fondee sur 1'acceptation de sa presence 
par toutes les parties impliquees, conduit 1'institution a 
adopter la plus grande prudence lorsqu’il s’agit de prendre 
des mesures de protection armee de son personnel, lesquel- 
les sont limitees aux seules situations ou il y a des risques 
importants de banditisme et encore, s'il existe un interet 
veritablement vital pour les victimes qu’il cherche a attein- 
dre. 

Le CICR demeure fermement convaincu que Taction 
humanitaire doit etre clairement distinguee de l’usage de la 
force. Cette position, bien connue, est encore confortee par 
une experience recente ou il a ete dans l’obligation de se 
retirer d’une region et d’evacuer ses delegues. Leur securite 
se trouvait, en effet, gravement compromise du fait de 
l’utilisation d'escortes armees par une autre organisation 
humanitaire qui avait pris cette option pour la protection de 
son personnel. 

J’aimerais encore preciser qu’un dialogue avec tous les 
acteurs, tel que nous Fentendons, ne se limite pas aux 
autorites politiques ou militaires, legales ou de facto. II 
s’agit egalement de travailler en toute transparence avec 
toutes les autres organisations humanitaires presentes. 

La concertation quotidienne entre les membres de la 
communaute humanitaire est en effet aussi un facteur de 
diminution des risques et il importe de relever, a cet egard, 
Fimportance du comportement du personnel humanitaire sur 
le terrain qui exige non settlement du professionnalisme 
mais aussi une bonne connaissance du contexte culturel et 
des coutumes. On ne saurait jamais dire assez combien les 
conseils du personnel recrute localement sont precieux et 
combien de vies ces conseils auront sauvees. 

Pour terminer, j’aimerais relever que le CICR pense de 
plus en plus en termes de strategic preventive par le canal 
de son reseau de delegations regionales. Dans la plupart des 
cas, il se trouve deja implante depuis plusieurs annees dans 
un pays lorsque survient une crise, ce qui lui permet d’a- 
voir, d’ores et deja, un capital de confiance en etant connu. 


notamment par des programmes de diffusion du droit 
humanitaire. De ce fait, il est a meme d'apporter tres 
rapidement une premiere reponse aux besoins les plus 
urgents des victimes. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de FAfrique du Sud. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : Au 
nom de la delegation sud-africaine je tiens a feliciter cordia- 
lement l'Argentine de son accession a la presidence du 
Conseil de securite. Nous nous rejouissons egalement de 
voir se maintenir la pratique des debats publics du Conseil 
de securite, qui s’inscrivent de fagon importante dans le 
cadre des efforts engages pour le democratiser. 

L’Afrique du Sud rend hommage aux fonctionnaires et 
aux agents humanitaires des Nations Unies qui ont consenti 
le sacrifice supreme en apportant des secours dans des 
situations de conflit. Il est deplorable et totalement inaccep- 
table que ceux qui dispensent des soins aux plus vulnerables 
dans des situations de conflit — a savoir les femmes, les 
enfants et les personnes agees — soient si souvent exposes 
a perdre la vie avec une telle impunite. 

Le role que joue le personnel humanitaire dans les 
situations de conflit est d’une valeur inestimable. Dans bien 
des cas, particulierement en Afrique, cette assistance repre¬ 
sente le seul moyen de survie pour les populations civiles 
touchees par les conflits. En 1999, plus de 700 000 person¬ 
nes ont beneficie d'une aide alimentaire en Somalie et plus 
d’un million de personnes recoivent actuellement une aide 
de cette nature en Angola. 

Pourtant, des millions d’autres encore restent dans un 
besoin extreme car elles ne recevront meme pas ce niveau 
elementaire d'assistance en raison des menaces inaccepta- 
bles auxquelles sont confrontes le personnel des Nations 
Unies et le personnel humanitaire. Des attaques frequentes, 
parfois mortelles, contre le personnel humanitaire en Soma¬ 
lie empechent l’aide alimentaire de parvenir a environ 
65 000 personnes qui en ont un tres grand besoin. Les 
actions criminelles de groupes armes dans ce pays pertur- 
bent egalement les campagnes de vaccination contre la 
polio. En Angola, 700 000 personnes deplacees au moins 
n'ont ni vivres ni abris. 

Nous sommes convaincus que personne ne profite de 
telles actions criminelles. Les civils sont sans doute les 
victimes immediates, mais les gouvernements, de meme que 
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les acteurs de la societe non etatiques, finissent par souffrir 
lorsque l’aide humanitaire est suspendue. C’est ainsi que 
Fassassinat brutal, en octobre dernier, de deux fonctionnai- 
res des Nations Unies au Burundi a entraine une reduction 
considerable de Fassistance humanitaire dans ce pays et 
Finsecurite qui continue de regner limite encore cette 
assistance. 

II ressort clairement de ces exemples que les souf- 
frances des populations civiles sont exacerbees lorsque le 
personnel des Nations Unies et le personnel humanitaire ne 
sont pas proteges. Les assassinats, les attaques, le harcele- 
ment contre le personnel des Nations Unies et le personnel 
humanitaire reviennent done a faire la guerre a des civils 
desarmes. C’est pourquoi la protection de ce personnel 
necessite une attention urgente. 

Ma delegation soutient fermement la recommandation 
presentee par le Secretaire general dans son rapport 
S/1999/957, F annee derniere, selon laquelle les populations 
civiles devraient beneficier d’un acces sans entrave a l’aide 
humanitaire. La realisation de cet objectif devrait etre la 
premiere priorite du Conseil lorsqu’il s’interesse a tout 
conflit nouveau ou en cours. II est absolument necessaire 
d’obtenir de la part des Etats et des parties non etatiques 
des garanties fermes touchant la securite du personnel des 
Nations Unies et du personnel humanitaire, meme si cela 
exige d’imposer des sanctions ciblees. 

II importe de nous rappeler que c’est le gouvernement 
hote qui est responsable au premier chef de la protection du 
personnel des Nations Unies et du personnel humanitaire. 
Les parties non etatiques devraient de meme proteger ce 
personnel conformement aux dispositions du droit interna¬ 
tional humanitaire. Le Conseil devrait egalement promou- 
voir une plus large acceptation de la Convention sur la 
securite du personnel des Nations Unies et du personnel 
associe. A cet egard, ma delegation soutient egalement la 
recommandation faite par le Secretaire general que des 
efforts soient engages afin d’elargir la portee de cette 
convention. 

Nous nous felicitons de ce que les attaques intention- 
nelles perpetrees contre le personnel humanitaire soient 
qualifiees de crimes de guerre aux termes du Statut de la 
Cour penal e internationale. L’Afrique du Sud participe 
activement a la mise en place de cette cour dont nous 
pensons qu’elle sera de nature a promouvoir davantage 
encore la protection du personnel des Nations Unies et du 
personnel humanitaire. 


Ma delegation est fermement convaincue qu’une 
separation nette doit etre maintenue entre les activites 
humanitaires et les efforts visant a assurer des reglements 
politiques. Ce n’est qu’en preservant le caractere impartial 
du personnel humanitaire et de Fassistance qu’il fournit que 
les secours pourront continuer d'etre assures a ceux qui en 
ont le plus besoin. 

Des millions de personnes touchees par les conflits ne 
peuvent attendre leur subsistance quotidienne que du per¬ 
sonnel des Nations Unies et du personnel humanitaire. Si 
nous ne protegeons pas ce personnel, nous manquerons a 
nos obligations vis-a-vis d’eux et de ceux qui dependent 
d’eux et nous n’agirons pas conformement aux sentiments 
d’humanite dont nous nous enorgueillissons. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de l’Uruguay. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Perez-Otermin (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Tout d’abord, je souhaiterais feliciter la Republique soeur 
de FArgentine en la personne de son Ministre des relations 
exterieures, du commerce international et du culte, 
M. Adalberto Rodriguez Giavarini, qui aujourd’hui nous 
honore en presidant cette seance publique. Nous lui souhai- 
tons le plus grand succes. 

Permettez-moi egalement de remercier la Vice-Secre¬ 
taire generate, Mme Louise Frechette, et Mme Bertini, 
Directrice executive du Programme alimentaire mondial, 
ainsi que Mme lunod, chef de la delegation du Comite 
international de la Croix-Rouge aupres des Nations Unies, 
pour leurs interventions qui ont ete extremement eclairantes 
et qui seront incontestablement utiles pour atteindre l'objec- 
tif recherche par la presente reunion. 

L’Uruguay a une tradition tres riche d'efforts pour le 
maintien de la paix dans le concert des nations. Nous avons 
ete meles aux initiatives de retablissement de la paix avant 
meme que FOrganisation n'existe. Conformement a ce legs 
et fidele a sa vocation paciftque, notre pays a participe a 
differentes missions en leur fournissant des observateurs 
militaires, des membres d’etat-major, des policiers et des 
contingents, pour un total proche de 10 000 hommes qui 
sont en poste dans les regions les plus eloignees de la 
planete. 

Nous croyons que dans le siecle qui commence, 
comme dans le siecle precedent, ce sera le facteur humain 
qui determinera le succes de ce que nous entreprendrons a 
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Favenir. Les etres humains sont les createurs et les utilisa- 
teurs des nouvelles technologies, des nouvelles structures et 
des nouveaux processus; les etres humains, particulierement 
ceux qui tout au cours de Fhistoire ont fait leur marque, 
sont responsables d’ouvrir de nouvelles voies et de nou¬ 
veaux horizons. 

La securite du personnel des Nations Unies, du per¬ 
sonnel associe et du personnel humanitaire est le sujet qui 
nous reunit aujourd'hui et qui nous preoccupe. Ce sujet 
devient de plus en plus important, etant donne F aggravation 
des dangers dans les regions ou le personnel est deploye 
pour faire son travail de maintien de la paix. 

Bien qu’il soit vrai que plus de civils ont perdu la vie 
dans les conflits recents, il est egalement vrai que les 
observateurs militaires et les policiers sur le terrain ont du 
assumer des risques plus grands que la capacite qu’ils 
avaient regue de l'ONU de s’y preparer a Favance. Tres 
souvent, certaines pratiques bureaucratiques ont provoque 
des situations debouchant sur Fincapacite d’obtenir des 
services de transport aerien, ce qui a entraine des deces a 
deplorer. L’ Uruguay a subi la perte de plusieurs compatrio- 
tes qui servaient dans des operations de maintien de la paix, 
et nous sommes done sur la liste des pays qui ont paye le 
plus lourd tribut dans des situations ou les lacunes en 
matiere de securite ont ete la principale cause des deces. 

Le 3 septembre 1999, mon pays a ratifie la Convention 
sur la securite du personnel des Nations Unies et du person¬ 
nel associe, qui a ete adoptee en 1994 par FAssemblee 
generate et qui est entree en vigueur il y a un an. II s’agit 
la d’une contribution importante, mais la communaute 
internationale doit fournir un soutien encore plus resolu a ce 
genre d’initiatives. Nous exhortons les Etats Membres qui 
n’ont pas encore ratifie cette Convention a le faire aussitot 
que possible. 

Mais il faut adopter d'autres mesures pratiques en vue 
d’elargir la capacite dont l’ONU a besoin pour faire face a 
cette question d’une importance capitale. Ainsi, il faut 
affecter au Bureau du coordonnateur des mesures de secu¬ 
rite un plus grand nombre de fonctionnaires charges de 
s’occuper des questions de securite dans les operations de 
maintien de la paix. 

Quant furent signales des incidents lies a la securite du 
personnel responsable du maintien de la paix, le Secretariat 
mit sur pied un systeme de consultation rapide avec les 
missions permanentes a New York des pays fournisseurs de 
contingents. Nous incitons le Secretariat a poursuivre dans 
cette voie, car nous pensons qu'il s’agit du meillcur meca- 


nisme possible et qu’il devrait continuer d’etre utilise sans 
etre considere comme une tentative de micro-gestion de ces 
situations. 

Le fait que le rapport elabore par le Centre de situa¬ 
tion, qui jusqu’a une date recente etait distribue seulement 
aux membres du Conseil de securite, soit maintenant a la 
disposition des pays qui participent aux operations de 
maintien de la paix, contribue beaucoup a la gestion de 
situations dans lesquelles les problemes de securite et les 
problemes connexes mettent en danger le personnel que les 
pays mettent au service des Nations Unies. La diffusion 
elargie de ce rapport est reclamee de longue date, et ma 
delegation Fa constamment demande; et nous apprecions le 
fait que cette approche ait ete adoptee. 

Nous croyons egalement que les reunions que la 
presidence du Conseil de securite tient avec les pays four¬ 
nisseurs de contingents sont tres utiles. Il s’agit d’une 
pratique routiniere deja etablie, qui represente une contribu¬ 
tion essentielle au succes de la gestion des operations de 
maintien de la paix. 

Il est incontestable qu’il reste encore beaucoup de 
choses a faire pour ameliorer les conditions de securite dans 
les operations de maintien de la paix, et a cet egard une 
formation prealable est essentielle. L’Uruguay, par le biais 
de son ecole de formation aux operations de maintien de la 
paix situee a Montevideo, fait des efforts importants dans ce 
domaine, et nous avons deja invite d’autres Etats a assister 
aux cours qui s’y donnent. Cette formation est cruciale, 
aujourd’hui plus que jamais, car les operations de la paix 
lancees dernierement comportent des activites multidiscipli- 
naires dans lesquelles la protection des civils dans les 
conflits armes occupe une place prioritaire, etant donne le 
nombre alarmant de deces qui ont ete enregistres. 

Nous souhaitons que cette seance speciale contribue a 
attirer une fois de plus F attention sur la necessite de faire 
en sorte que durant leurs importantes missions, le personnel 
des Nations Unies, le personnel associe et le personnel 
humanitaire contractuel, regoivent une protection speciale, 
une protection qui soit a la mesure de F importance de leur 
mandat. Cette protection sera encore plus difficile a realiser 
si les ressources necessaires ne sont pas disponibles. Par 
consequent, il est essentiel plus que jamais que les Etats 
assument leurs responsabilites a Fegard de FOrganisation, 
en proportion de leur role dans le concert des nations. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant de l’Uruguay des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 
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L’orateur suivant est la representante de F Australie. Je 
1’invite a prendre place a la table du conseil et a faire sa 
declaration. 

Mme Wensley (Australie) (parle en anglais ) : Je 
souhaite exprimer la reconnaissance de la delegation austra- 
lienne a vous-meme, Monsieur le President, et a 1’ Argentine 
pour avoir saisi le Conseil de securite de cette question. 
Nous poursuivons ainsi un debat commence il y a un an, 
sous la conduite du Canada, sur la question connexe de la 
protection des civils en situation de conflit arme. 

Le fait que le personnel des Nations Unies et le per¬ 
sonnel humanitaire soient de plus en plus la cible d’actes 
violents est profondement inquietant. II semble que les 
principes de neutrality et d’impartiality, les dispositions du 
droit humanitaire international et les emblemes des Nations 
Unies et de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge ne 
suffisent plus desormais a assurer la securite des organisa¬ 
tions et du personnel humanitaires internationaux. 

Comme nous l’avons entendu si frequemment au- 
jourd’hui, il y a eu au cours de l'annee ecoulee un nombre 
alarmant d’attaques contre le personnel des Nations Unies 
et le personnel humanitaire. Des Australiens sont parmi 
ceux qui en ont souffert, et dans deux cas, plus particuliere- 
ment en Angola, ils ont perdu la vie. En Australie, ces 
pertes ont suscite un vif interet de la part du public a 
l’egard de la question dont le Conseil est saisi aujourd’hui, 
comme l’avait suscite un autre cas, celui des trois agents de 
Forganisation CARE Australie qui ont ete emprisonnes en 
Republique federate de Yougoslavie. 

Ce qui est arrive a ces trois personnes a souleve de 
nombreuses questions inquietantes et merite d'etre examine 
de pres afin d’en tirer des le£ons pour l’avenir, pour eviter 
que d'autres agents humanitaires soient victimes de situa¬ 
tions semblables. Je n’ai pas le temps d’entrer dans les 
details, mais le cas a ete bien documents. Steve Pratt, Peter 
Wallace et Branko Jelen ont passe a eux trois 19 mois en 
prison, a la suite d’accusations d’espionnage dont le Gou- 
vernement australien et CARE soutiennent qu'elles etaient 
fausses. Telle a ete la recompense de ces hommes pour 
avoir travaille dans des conditions extraordinairement 
difficiles a soulager les souffrances de gens ordinaires a 
travers toute la Yougoslavie. Ils avaient laisse derriere eux 
leur famille et leurs amis; ils avaient accepte les epreuves 
et les risques inherents au travail dans un environnement de 
conflit parce qu’ils etaient attaches aux principes et aux 
objectifs de Fassistance humanitaire. Ils sont representatifs 
de centaines de milliers de personnes partout dans le 
monde, qui sont determinees a aider les autres. 


Ces trois hommes sont maintenant de retour en Aus¬ 
tralie, aupres de leur famille, et ils ont commence de nou- 
velles vies. Mais leur liberation n’est intervenue qu’a la 
suite d’une activity et de pressions diplomatiques prolon- 
gees. Je tiens a saisir cette occasion d’exprimer publique- 
ment la gratitude de F Australie envers le Secretaire general, 
la Vice-Secretaire generate et beaucoup de leurs collegues 
a l'ONU, en particulier au Bureau de coordination des 
affaires humanitaires, pour leur soutien inlassable, sur les 
plans pratique et politique, qui etait au centre des efforts 
menes pour obtenir la liberation de Pratt, de Wallace et de 
Jelen. Bien que leur capture et leur emprisonnement doivent 
avoir trouble tous les agents humanitaires du monde — et 
doivent sans doute avoir dissuade certaines personnes de 
suivre cette vocation —, beaucoup en meme temps doivent 
avoir trouve quelque chose de rassurant dans la determina¬ 
tion et la perseverance dont l’ONU et la communaute 
internationale ont fait preuve dans leur lutte pour la libera¬ 
tion de ces hommes. 

Je me suis quelque peu attardee sur cette question car 
je pense qu’il est important de donner une dimension 
pratique a la rhetorique de nos debats. Il ne s’agit la que 
d’un exemple parmi d'autres soulignant la gravite de cette 
question et, surtout, la necessity pour la communaute inter¬ 
nationale de deployer des efforts concertes afin de renforcer 
la protection du personnel des Nations Unies et du person¬ 
nel humanitaire. C’est la un defi auquel il faudrait, selon 
nous, s’attaquer grace a une combinaison de mesures. 

La responsabilite de la securite du personnel des 
Nations Unies et du personnel humanitaire incombe, en 
premier lieu, aux gouvernements sous la juridiction desquels 
sont placees les activites humanitaires. Les gouvernements 
devraient reconnaitre et respecter l’independance et l'impar- 
tialite du personnel des Nations Unies et du personnel 
humanitaire, et leur permettre d’operer sans etre menaces ou 
genes. Les Etats doivent leur garantir immunity et protec¬ 
tion, en vertu de la legislation, assurer leur protection 
physique et leur apporter toute l’assistance necessaire. A cet 
egard, les Etats doivent etre bien informes des conditions 
dans lesquelles travaillent les agents humanitaires. L’une 
des raisons pour lesquelles Pratt, Wallace et Jelen ont connu 
des difficultes tenait au fait qu’ils disposaient de materiel 
perfectionne, qui est aujourd’hui utilise par les organisations 
humanitaires internationales — cartes detaillees, telephones 
sans fil sophistiques, systemes perfectionnes — qui a fait 
l'objet de suspicions. Je pense qu’il s’agit la d’un des 
enseignements que nous devons tirer et auquel nous devons 
reflechir dans le cadre de ce debat. 
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Les gouvernements doivent egalement condamner — et 
condamner fermement — toute agression contre le person¬ 
nel des Nations Unies et les agents humanitaires et prendre 
toutes les mesures necessaires pour traduire en justice les 
auteurs d’actes de violence. L’impunite, comme mes colle- 
gues ont ete si nombreux a le souligner au cours de ce 
debat, ne saurait etre toleree. Des mesures pratiques peuvent 
etre prises par les gouvernements pour promouvoir la 
comprehension et le respect du droit international humani- 
taire au sein de leurs collectivites, en particulier parmi les 
forces militaires et les forces de securite, mais egalement de 
la population civile, notamment en diffusant des informa¬ 
tions sur le droit international humanitaire. Le hasard veut 
qu’un seminaire important se deroule aujourd’hui a New 
York sur cette meme question; ce seminaire met Faccent 
sur F importance d’informer comme il se doit le personnel 
des Nations Unies et les agents humanitaires sur leurs 
responsabilites. Le developpement d’un esprit de partenariat 
entre le personnel international et les autorites et commu- 
nautes locales peut egalement contribuer de fa£on impor- 
tante a dissiper tensions et menaces. 

Bien entendu, de nombreuses mesures qui pourraient 
paraitre simples a mettre en oeuvre dans des collectivites 
stables sont beaucoup plus difficiles dans les zones de 
conflit. L’absence d’un gouvernement central efficace ou 
d’un commandement militaire centralise a ete un aspect 
marquant d’un certain nombre de conflits recents ou plus 
anciens dans lesquels du personnel des Nations Unies et des 
agents humanitaires ont ete menaces ou tues. La nature 
meme des operations de maintien de la paix internationales, 
qui ont maintenant bien souvent une composante humani¬ 
taire importante, tend a faire disparaitre la distinction entre 
Faction coercitive et le travail humanitaire. 

Pour diminuer ces risques, le Conseil de securite 
devrait veiller a ce que les plans appropries soient mis en 
place dans le cadre des operations de maintien de la paix 
pour assurer la protection du personnel humanitaire. C’est 
la raison pour laquelle l’Australie est favorable au recours 
au Chapitre VII pour assurer la protection du personnel des 
Nations Unies lorsque cela est necessaire, comme nous 
l’avons fait, par exemple, dans le cas des resolutions adop¬ 
tees recemment par le Conseil de securite pour la Force 
internationale au Timor oriental et l’Administration transi- 
toire des Nations Unies au Timor oriental. L’autorite des 
Nations Unies et du Conseil de securite doit jouer pleine- 
ment lorsque des actes de violence sont perpetres ou lorsque 
des menaces sont lancees contre le personnel des Nations 
Unies ou le personnel d’organisations humanitaires legiti¬ 
mes. 


L’importance du droit international humanitaire dans 
la protection des agents des Nations Unies et des agents 
humanitaires a ete soulignee par la plupart des intervenants 
au cours de ce debat et ne saurait etre trop repetee. La 
communaute internationale doit s’efforcer de renforcer les 
arrangements de protection qui existent deja, en particulier 
la Convention de 1994 sur la securite du personnel des 
Nations Unies et du personnel associe, qu’a evoquee la 
Vice-Secretaire generate ce matin. Mon propre gouverne¬ 
ment a signe cette convention en decembre 1995 et precede 
actuellement aux formalites exigees par notre systeme 
federal — qui sont assez laborieuses — pour permettre sa 
ratification. Sous reserve des procedures des systemes 
parlementaire et federal, le texte de loi necessaire devrait 
etre adopte dans le courant de cette annee, Fobjectif etant 
une ratification complete d’ici la fin de Fan 2000. Nous 
demandons instamment aux Etats Membres qui ne Font pas 
encore fait de prendre les mesures necessaires pour ratifier 
cette convention fondamentale. 

L’application du droit international humanitaire doit 
egalement etre renforcee pour traduire en justice les respon- 
sables et envoyer un message clair signifiant que la commu¬ 
naute internationale ne tolerera pas de tels actes de violence. 
Le fait de prendre deliberement pour cible des agents 
humanitaires qui accomplissent un travail legitime constitue 
un crime de guerre et a ete expressement codifie en tant que 
tel dans le Statut de la Cour penale internationale. Nous 
appuyons la Cour, dans laquelle nous voyons un instrument 
puissant pour traduire en justice les auteurs de crimes contre 
les agents humanitaires, ainsi, evidemment, que les auteurs 
d’autres crimes de guerre et crimes contre l’humanite. La 
Cour penale internationale pourra le faire non settlement en 
fournissant un mecanisme d’enquete et de sanction de ces 
crimes lorsqu’aucun Etat n’est en mesure de le faire mais 
egalement grace a Fobligation qu’elle imposera aux Etats, 
par le biais du regime complementaire, d’enqueter et de 
traduire en justice les criminels eux-memes. Le plus impor¬ 
tant, selon nous, sera l’effet de dissuasion exerce par la 
cooperation entre les juridictions rationale et internationale. 
Nous considerons done qu’il est important, dans le cadre 
des differentes mesures que la communaute internationale 
pourrait adopter a cet egard, d'encourager les Etats qui ne 
Font pas encore fait a commencer au plan national les 
procedures de ratification de la Cour penale internationale 
afin de permettre son entree en vigueur rapidement. 

Nous pouvons et devons encore faire beaucoup pour 
ameliorer la protection du personnel des Nations Unies et 
du personnel humanitaire. L’initiative prise par FArgentine 
d’organiser ce debat contribuera grandement, selon nous, a 
aider le Conseil et les Etats Membres a examiner cette 
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question en profondeur. Nous avons apprecie le rapport du 
Secretaire general sur cette question, et nous attendons avec 
interet son rapport de suivi, qui contiendra, nous en sommes 
convaincus, d'autres idees fort interessantes. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie la 
representante de l’Australie des aimables paroles qu’elle 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Slovenie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Zbogar (Slovenie) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je voudrais tout d’abord vous feliciter pour 
votre accession a la presidence du Conseil pour le mois de 
fevrier. Je souhaite egalement vous feliciter d'avoir pris 
l'initiative d’organiser cette seance sur la question de la 
protection du personnel des Nations Unies, du personnel 
associe du personnel humanitaire dans les zones de conflit. 
Ayant eu le privilege de travailler 1’ annee demiere avec 
votre delegation au sein du Conseil meme, et connaissant la 
position de principes et l'engagement constant de l'Ar- 
gentine a F egard des droits de l'homme et des questions 
humanitaires, votre initiative n’est pas une surprise pour 
nous. 

Ma delegation s’associe pleinement a la declaration 
faite par l'Ambassadeur du Portugal au nom de l’Union 
europeenne. 

Nous avons ecoute avec interet les commentaires faits 
ce matin par la Vice-Secretaire generale sur les mesures que 
prend le Secretariat des Nations Unies pour ameliorer les 
procedures en matiere de securite. Nous avons egalement 
pris note de ses observations concernant Faction necessaire 
et le soutien que le Secretariat attend de la part des Etats 
Membres. Nous apprecions egalement les contributions 
apportees au debat d’aujourd’hui par la Directrice executive 
du Programme alimentaire mondial et par la chef de la 
delegation du Comite international de la Croix-Rouge. 

Ma delegation souhaite rendre hommage au courage et 
au devouement de tout le personnel des Nations Unies ainsi 
que du personnel associe et des agents humanitaires, et 
particulierement a ceux qui ont perdu la vie ou ont souffert 
en servant les Nations Unies et le noble ideal de l'humani- 
tarisme. 

La question de la protection des protecteurs merite une 
place prioritaire a l'ordre du jour du Conseil de securite. La 
nature des conflits armes a change, et les civils sont souvent 


la cible d'attaques deliberees. Par consequent, les agents 
humanitaires sont per£us comme un obstacle a la realisation 
des objectifs politiques ou militaires des parties a un conflit. 
Les arrestations, la criminalite, les prises d’otages, les 
attaques, les blessures, les massacres et les poursuites pour 
raison d’espionnage ne sont pas un hasard, mais represen- 
tent une reaction des belligerants a la presence de temoins 
indesirables d’atteintes graves aux droits de l'homme et au 
droit humanitaire international qu’ils commettent. Comme 
Fa dit le Secretaire general dans son rapport sur la protec¬ 
tion des civils dans les conflits armes, 

«L’embleme protecteur de la Croix-Rouge inter- 
nationale ainsi que du Croissant-Rouge, et le drapeau 
des Nations Unies. qui represented l’impartialite du 
personnel charge des secours, semblent offrir moins de 
protection que jamais.» (S/1999/957, par. 21) 

En d’autres termes, comme Fa dit ce matin Mme Bertini, 
du Programme alimentaire mondial, le drapeau des Nations 
Unies est une cible plutot qu’un bouclier. 

La responsabilite du Conseil de securite demeure un 
element capital de la reponse apportee par la communaute 
internationale aux crises humanitaires. L’un des enseigne- 
ments tires au cours des dernieres annees est qu’il vaut 
mieux prevenir que guerir. Le Conseil doit de maniere 
generale s’engager des les toutes premieres phases d’un 
conflit naissant. Nous trouvons encourageante, a cet egard, 
la declaration presidentielle adoptee le 30 novembre 1999 
et qui montre la determination du Conseil a accorder davan- 
tage d’attention aux mesures preventives, et nous attendons 
avec interet de recevoir le premier rapport periodique du 
Secretaire general sur la prevention. 

L’action preventive, si elle est preferable, n'est pas 
toujours possible, et les defis que represente la protection de 
Faction humanitaire dans des conditions de conflit arme 
actif doivent etre releves. Dans ces cas, la rapidite et la 
viabilite de la reaction aux conflits naissants sont des 
criteres determinants pour juger de l'efficacite du Conseil. 
A cet egard, nous trouvons encourageant le projet de decla¬ 
ration presidentielle qui va etre faite tout a l’heure, et qui 
reaffirme la determination du Conseil de prendre toutes 
nouvelles mesures a sa disposition. 

Les mandats et objectifs des missions de maintien de 
la paix doivent etre definis clairement et beneficier d’un 
appui solide pour pouvoir etre menes a bien. L’ONU a 
appris a ses depens combien il est necessaire d’operer une 
claire distinction entre maintien de la paix et imposition de 
la paix. Comme nous l’avons entendu aujourd'hui, les 
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mandats doivent egalement comporter des dispositions 
particulieres en ce qui concerne la securite et la surete du 
personnel des Nations Unies, du personnel associe et du 
personnel humanitaire. 

S’il est necessaire que les activites humanitaires, en 
particulier celles dont se chargent le Comite international de 
la Croix-Rouge et les organisations non gouvernementales, 
conservent leur independance et que l’«espace humanitaire» 
soit respecte, il est tout aussi important que les aspects 
humanitaires de toute operation des Nations Unies fassent 
l'objet d'une demarche integree englobant a la fois les 
aspects politiques, militaires et humanitaires. L’action 
humanitaire sert a sauver des vies et a soulager les souf- 
frances de la population civile. Elle ne saurait se substituer 
aux mesures politiques permettant de s’attaquer aux racines 
de la crise. 

C’est aux Etats qu’incombe au premier chef la respon- 
sabilite de garantir la surete et la securite de tout le person¬ 
nel. Le Conseil de securite doit, quant a lui, insister sur la 
responsabilite qu’ont toutes les parties a un conflit de 
respecter le droit international humanitaire, et prendre les 
mesures qui s’imposent a cet egard. Les attaques perpetrees 
contre ce personnel represented de toute evidence autant 
d’atteintes aux normes du droit international. Chaque inci¬ 
dent doit faire l'objet d’une enquete approfondie, et ses 
auteurs doivent etre traduits en justice. Or la Vice-Secretaire 
generate n’a-t-elle pas informe ce matin le Conseil que 
depths 1992, settlement deux personnes avaient ete traduites 
en justice et condamnees? On ne doit plus permettre que 
perdure une telle culture d'impunite. 

Nous nous felicitons que les attaques portees contre du 
personnel humanitaire soient considerees comme des crimes 
relevant de la competence de la Cour penale internationale. 
Nous saluons egalement l'entree en vigueur de la Conven¬ 
tion sur la securite du personnel des Nations Unies et du 
personnel associe. Par ailleurs, nous reconnaissons qu’il faut 
trouver les moyens d’elargir la portee de la Convention, et 
son elargissement de fagon a couvrir toutes les situations 
dans lesquelles du personnel des Nations Unies et du 
personnel associe, y compris du personnel national, sont 
deployes et a assurer sa mise en oeuvre par les acteurs non- 
etatiques. 

Nous sommes heureux de voir que le debat public 
d’aujourd’hui a exclusivement trait a la question de la 
protection du personnel des Nations Unies, du personnel 
associe et du personnel humanitaire. Le Conseil de securite 
s’est lui-meme penche a maintes reprises sur ce probleme 
lorsqu’il s’est occupe de situations concernant des pays 


donnes, ainsi que dans le cadre de sujets generaux. En 
outre, nous voudrions recommander au Conseil de s'engager 
dans un dialogue direct avec les organismes et les organisa¬ 
tions d’aide humanitaire, y compris les organisations non 
gouvernementales, sur la question de la protection de leur 
personnel. Nous voudrions tout particulierement signaler, 
egalement, le lien etroit qui existe entre le sujet a l’examen 
aujourd’hui et la question globale de la protection des civils 
dans les conflits armes etudiee par le Conseil, ainsi que le 
concept de securite humaine. Nous attendons avec interet 
l’examen futur de toutes ces questions au sein du Conseil et 
autres organes des Nations Unies. 

Je terminerai en reaffirmant l’appui sans reserve de la 
Slovenie a tous les efforts visant a menager des conditions 
de travail plus sures au personnel des Nations Unies, au 
personnel associe et au personnel humanitaire. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de la Slovenie des aimables paroles qu’il a 
adressees a la presidence. 

L’orateur suivant est le representant de la Nouvelle- 
Zelande. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Powles (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais) : 
Permettez-moi de commencer. Monsieur le President, en 
vous felicitant de votre decision de tenir ce debat public sur 
une question qui reste l'une des plus importantes de celles 
auxquelles doivent faire face les Etats Membres. Je tiens 
egalement a exprimer tout le plaisir que j’eprouve a inter- 
venir sous votre presidence, vu l’etroite collaboration de 
plusieurs annees entre nos deux delegations sur des ques¬ 
tions liees au Conseil de securite. 

Comme d’autres, nous nous felicitons des contributions 
de poids apportees au debat ce matin par la Vice-Secretaire 
generate et Mme Bertini, au debut de la seance. 

II y a trois semaines, nous etions nombreux dans cette 
meme salle a regarder stupefaits le temoignage video d’un 
ancien combattant de l’UNITA, disant que les deux avions 
de l'ONU abattus en Angola en decembre 1998 et janvier 
1999 l’avaient ete sur ordre delibere. Cet enregistrement 
video faisait, bien entendu, partie du rappoit fait par l'Am- 
bassadeur Fowler au Conseil suite a son voyage en Angola 
en sa qualite de President du Comite cree par la resolution 
864 (1993) du Conseil de securite. 

Ces deux appareils C-130 transportaient au total 
23 membres de la Mission d'observation des Nations Unies 
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en Angola. La destruction premeditee de ces appareils serait 
Fun des crimes les plus flagrants jamais constates contre 
reorganisation et son personnel. Selon les temoigna ges 
presentes sur cette video, le soldat qui avait lance le missile 
dans chaque cas a ete recompense par une promotion. Nous 
esperons que les elements de preuves rapportes par l’Am- 
bassadeur Fowler sont etudies de fagon exhaustive. II est 
essentiel que les auteurs de ces actes soient traduits en 
justice, quel que soit le temps qu’il faudra pour cela. II ne 
saurait y avoir d’impunite pour des crimes de cette nature. 

Ces derniers mois, les Etats Membres ont egalement 
du faire face aux assassinats de membres du Fonds des 
Nations Unies pour Fenfance et du Programme alimentaire 
mondial au Burundi et a la mort barbare d’un fonctionnaire 
de l’ONU dans un lieu public de Pristina, au Kosovo. 

La Convention sur la securite du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe, dans F elaboration de laquelle 
mon propre pays et FUkraine ont joue en 1994 un role de 
premier plan, et que la Nouvelle-Zelande, bien entendu, a 
ratifie il y a quelque temps, offre un mecanisme permettant 
de s’attaquer a certains de ces crimes. Mais l’application 
des protections qu’offre cet instrument restera fragmentaire 
tant que les Etats ne seront pas beaucoup plus nombreux a 
y devenir parties. En outre, il est possible que la portee de 
ce texte n’aille pas suffisamment loin. Les categories 
d’operations des Nations Unies couvertes par la Convention 
sont quelque peu etroites. Les recents exemples d’actes de 
violence barbares perpetres contre du personnel de la 
Mission des Nations Unies au Timor oriental montrent dans 
quelle mesure la couverture des operations des Nations 
Unies doit etre elargie. En outre, la Convention, malgre son 
importance capitale, ne tient aucun compte des agents 
humanitaires qui ne sont pas expressement associes a une 
operation des Nations Unies. Ce groupe actuellement mal 
protege a besoin d’une protection renforcee aux termes du 
droit international. Nous trouvons personnellement interes- 
sante l’idee d’elaborer un protocole pour elargir Feventail 
de protection qu’offre la Convention. 

A cet egard, le fait que, dans le Statut de Rome, les 
attaques deliberees contre du personnel travaillant dans un 
cadre humanitaire ou dans une mission de maintien de la 
paix figurent au nombre des crimes de guerre qui releveront 
de la competence de la Cour penale internationale est un 
progres salutaire et marque une prise de conscience de la 
gravite des epreuves rencontrees par le personnel dans ces 
situations. Nous esperons que la Cour sera un cadre efficace 
pour F application des mesures de protection qui existent 
actuellement aux termes du droit international humanitaire 


et qu’elle contribuera a mettre fin a Fimpunite dont ont joui 
par le passe les auteurs de ces attaques. 

Il y a une categorie particuliere des fonctionnaires des 
Nations Unies dont je tiens a souligner les besoins au- 
jourd’hui. Il s’agit des agents qui sont souvent reemtes 
localement pour une mission des Nations Unies pour une 
grande variete de taches, selon les besoins d’une mission 
donnee, notamment des interpretes, des chauffeurs, des 
employes de bureau, des hommes et femmes de menage, et 
autres. La recente experience du Timor oriental notamment 
a montre que ces personnes peuvent etre deliberement la 
cible d’actes de violence en raison de leur association avec 
les Nations Unies. Nous pensons qu’il faut faire davantage 
pour assurer leur protection, notamment en les integrant 
mieux au plan de securite des missions. 

Pour terminer, nous nous felicitons de ce que le 
Conseil soit saisi encore une fois de cette question impor- 
tante, et nous souhaitons que ce debat produise des resultats 
solides. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant de la Nouvelle-Zelande des paroles aimables 
qu’il a adressees a la presidence. 

L’orateur suivant est le representant de la Norvege. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais) : Il est urgent 
de renforcer la protection du personnel des Nations Unies, 
du personnel associe et du personnel humanitaire. Il y a eu 
un nombre croissant d’atteintes a la securite du personnel 
humanitaire dans des conflits recents, notamment au Sou¬ 
dan, au Kosovo, en Tchetchenie, au Burundi, et ailleurs. La 
Norvege se felicite done de l’initiative prise par F Argentine, 
et de la presence parmi nous aujourd’hui du Ministre des 
affaires etrangeres de l’Argentine. 

Nous pensons qu’il est crucial que les Nations Unies 
et la communaute internationale demeurent saisies de la 
tache difficile qui consiste a accroitre le respect du droit 
international humanitaire et a contribuer a garantir la protec¬ 
tion des civils en periode de conflit arme. Pour cela il faut 
se conformer aux principes essentiels et regies de conduite 
dans les conflits armes, notamment les Conventions de 
Geneve de 1949 et leurs Protocoles additionnels de 1977. Il 
faut prendre des mesures concretes. Le Gouvernement 
norvegien se felicite de la resolution 1265 (1999) du 
Conseil de securite, adoptee le 17 septembre de F annee 
derniere, soulignant qu’il importe que le personnel humani- 
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taire puisse acceder, sans entrave, aux civils en periode de 
conflit arme et que soit cree un mecanisme charge d'exami¬ 
ner plus avant les mesures appropriees pour donner suite au 
rapport du Secretaire general. 

Dans ce contexte, la securite du personnel des Nations 
Unies, du personnel associe et du personnel humanitaire est 
une question capitale. Le Gouvernement norvegien a oeuvre 
activement a F adoption de la Convention sur la securite du 
personnel des Nations Unies et du personnel associe, et la 
Norvege est partie a la Convention. La Convention repre¬ 
sente une contribution majeure a la securite du personnel 
des Nations Unies, du personnel associe et du personnel 
humanitaire. Son entree en vigueur le 29 janvier de Fannee 
derniere est un pas en avant important. Neanmoins, afin 
d'en faire un instrument efficace pour renforcer la protec¬ 
tion du personnel des Nations Unies, du personnel associe 
et du personnel humanitaire, un plus grand nombre d'Etats 
doivent adherer a la Convention. La Norvege encourage 
d’autres Etats a ratifier et a appliquer cet instrument impor¬ 
tant et appuie la decision prise par FAssemblee generate 
F annee derniere de demander au Secretaire general de lui 
presenter cette annee, au mois de mai au plus tard, un 
rapport contenant une analyse et des recommandations quant 
a la portee de la protection juridique en vertu de la Conven¬ 
tion. La Norvege a egalement contribue au Fonds d’affecta¬ 
tion speciale pour la securite du personnel des Nations 
Unies afin d’appuyer les programmes de formation et de 
renforcer la gestion de la securite. 

II convient de rappeler qu’aux termes du droit interna¬ 
tional, la responsabilite principale de la securite et de la 
protection du personnel des Nations Unies, du personnel 
associe et du personnel humanitaire incombe au Gouverne¬ 
ment hote d’une operation des Nations Unies organisee au 
titre de la Charte des Nations Unies ou conformement a des 
accords avec Forganisation competente. Les Etats doivent 
tenir responsables les intervenants gouvernementaux et ceux 
qui ne represented aucun Etat pour les attaques perpetrees 
contre le personnel humanitaire travaillant sur le territoire 
qu’ils controlent. Le Secretaire general a fait allusion a cet 
aspect dans la declaration qu’il a faite Fannee derniere a La 
Haye, lorsqu’il a parle de Fobligation redditionnelle de 
«toutes les milices coupables de crimes contre notre huma- 
nite commune». 

Le Gouvernement norvegien a participe activement au 
processus qui a conduit a F adoption du Statut de la Cour 
penale internationale. II y a deux semaines, le 27 janvier, le 
Parlement norvegien a approuve la ratification du Statut de 
Rome de la Cour penale internationale par la Norvege. 
Nous demandons instamment a tous les gouvernements de 


faire un nouvel effort pour ratifier rapidement le Statut de 
Rome, afin que la Cour penale internationale soit mise en 
place sans plus tarder. 

Le Gouvernement norvegien est satisfait que les 
attaques perpetrees contre le personnel des Nations Unies, 
le personnel associe et le personnel humanitaire figured sur 
la liste des crimes de guerre au titre de F article 8 du Statut. 
Lorsqu'elle sera etablie, la Cour jouera un role important 
dans la poursuite en justice de ceux qui sont responsables 
de violations graves du droit international humanitaire. A 
present, notre principale priorite doit etre d'assurer la mise 
en place definitive de la Cour, qui presuppose 60 ratifica¬ 
tions. 

Nous aimerions egalement mentionner la question de 
F applicability; du droit international humanitaire aux opera¬ 
tions de maintien de la paix des Nations Unies. La Norvege 
appuie l’idee generale de directives pour les agents de 
maintien de la paix. Neanmoins, la Norvege est d’avis que 
les directives publiees par le Secretariat dans le Bulletin du 
Secretaire general, doivent faire l'objet d’une nouvelle etude 
et de nouvelles consultations avant qu’elles puissent etre 
appliquees dans les operations de maintien de la paix. 

Enfin, la Norvege rend hommage a tous ceux qui ont 
donne leur vie au service de la paix, et mon pays est deter¬ 
mine a oeuvrer pour un environnement plus sur pour le 
personnel des Nations Unies, le personnel associe et le 
personnel humanitaire. 

Le President (parle en espagnol) ; La declaration faite 
par la Vice-Secretaire generale au debut de la seance ce 
matin a, sans aucun doute, donne le ton de notre debat tres 
interessant et utile. Comme la seance touche a sa fin, 
j’aimerais demander a la Vice-Secretaire generale, Mme 
Louise Frechette, de faire quelques observations. 

La Vice-Secretaire generale (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, tout d’abord, je voudrais a nouveau 
vous exprimer notre reconnaissance d’avoir inscrit ce point 
a l’ordre du jour du Conseil. II ressort clairement de toutes 
les declarations faites aujourd'hui que nous eprouvons tous 
un meme sentiment de profonde preoccupation face a la 
multiplication d’incidents graves — des agressions delibe- 
rees contre les personnels des Nations Unies et des organis- 
mes a vocation humanitaire. 

De nombreuses delegations — la plupart des delega¬ 
tions, je crois — ont reaffirme un certain nombre de princi- 
pes tres importants, a savoir que la responsabilite principale 
de la securite du personnel des Nations Unies et autres 
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agents humanitaires incombe aux gouvernements des pays 
dans lesquels nous operons, que les auteurs d’attaques 
contre le personnel des Nations Unies et le personnel 
humanitaire doivent etre traduits en justice, et que l'impar- 
tialite et la neutralite des organismes d’aide humanitaire et 
du personnel humanitaire doivent etre preservees. 

Je me felicite vivement de la volonte du Conseil de 
securite d’integrer progressivement dans ses decisions les 
elements de securite de ses mandats, comme Fillustre la 
declaration presidentielle que le Conseil va adopter dans 
quelques instants. Je releve avec beaucoup de satisfaction 
qu’un grand nombre d’orateurs ont de nouveau apporte leur 
appui a l’idee d’un renforcement du cadre juridique interna¬ 
tional pour la protection du personnel des Nations Unies et 
du personnel humanitaire. J’ai egalement note avec grand 
plaisir qu’un certain nombre de pays ont entame le proces¬ 
sus de ratification, et que l’on peut s’attendre a un grand 
nombre de nouvelles ratifications dans un avenir proche. 

De meme, j’ai releve que de nombreux pays avaient 
manifeste le desir de savoir si la portee de 1’application de 
cette Convention ne pouvait pas etre elargie. II y a egale¬ 
ment eu un bon nombre de mentions positives quant au role 
que pourrait jouer la Cour penale internationale a cet egard, 
une fois que son Statut entrera en vigueur. 

Je me felicite egalement des paroles de soutien expri- 
mees par nombre d’orateurs a 1’egard de certaines mesures 
concretes mentionnees par Catherine Bertini et par moi- 
meme dans nos declarations, notamment s’agissant de la 
formation et plusieurs orateurs ont egalement indique que 
pour appliquer ces mesures, il faudra foumir des ressources. 

Permettez-moi de dire, en passant. Monsieur le Presi¬ 
dent, que nous apprecions beaucoup la contribution que 
vous avez annoncee en faveur du fonds d’affectation mis en 
place, il y a quelques annees, dans le but d’assurer la 
securite du personnel des Nations Unies. 

Je suppose que l’etape suivante dans l'examen de ces 
questions tres importantes sera le rapport exhaustif que le 
Secretaire general fera paraitre sur la question de la protec¬ 
tion du personnel des Nations Unies, personnel associe et 
personnel humanitaire. Nombre des membres presents ici 
nous ont invites a formuler des propositions concretes et je 
peux les assurer que nous agirons en consequence. 

Je voudrais enfin dire au nom de Mme Catherine 
Bertini et de tous nos collegues du systeme des Nations 
Unies que nous apprecions beaucoup les hommages emou- 
vants que tous ceux presents ici ont rendus a nos collegues 


qui sont tombes dans l’exercice de leurs fonctions, dans 
l'accomplissement de leur tache de travailleur humanitaire. 
Nous sommes tous d’accord pour considerer qu’il faut aller 
au dela des simples paroles et passer a des actions concre¬ 
tes, afin que, pour reprendre les termes d’un orateur, les 
heros d'aujourd’hui ne soient pas les victimes de demain. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie la 
Vice-Secretaire generale de ses observations et de sa contri¬ 
bution. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite est profondement preoc- 
cupe par les attaques dont le personnel des Nations 
Unies et le personnel associe, ainsi que le personnel 
des organismes humanitaires continuent d’etre victi¬ 
mes, en violation du droit international, y compris du 
droit international humanitaire. 

Le Conseil rappelle sa resolution 1265 (1999) du 
17 septembre 1999 et reaffirme les declarations sui- 
vantes faites par son president : la declaration du 
31 mars 1993, relative a la securite des forces et du 
personnel des Nations Unies deployes dans des condi¬ 
tions de conflit (S/25493); la declaration du 
12 mars 1997, relative a la condamnation d'attaques 
dirigees contre le personnel des Nations Unies 
(S/PRST/1997/13); la declaration du 19 juin 1997, 
relative a Temploi de la force contre les refugies et les 
civils touches par un conflit (S/PRST/1997/34); et la 
declaration du 29 septembre 1998, relative a la protec¬ 
tion des activites d’assistance humanitaire aux refugies 
et autres personnes touchees par un conflit 
(S/PRST/1998/30). Le Conseil rappelle aussi la reso¬ 
lution 54/192 de TAssemblee generale, relative a la 
surete et a la securite du personnel humanitaire et a la 
protection du personnel des Nations Unies. 

Le Conseil rappelle aussi le rapport du Secretaire 
general sur le renforcement de la coordination de 
l’aide humanitaire d’urgence fournie par l’ONU, et 
l’additif a ce rapport consacre a la surete et a la secu¬ 
rite du personnel des Nations Unies et du personnel 
humanitaire (A/54/154 et Add.l), et attend avec interet 
le rapport que le Secretaire general doit soumettre a 
TAssemblee generale en mai 2000, en application de 
la resolution 54/192 du 17 decembre 1999, qui devrait 
presenter une analyse detaillee et des recommandations 
sur la portee de la protection juridique offerte par la 
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Convention de 1994 sur la securite du personnel des 
Nations Unies et du personnel associe. 

Le Conseil note avec satisfaction 1'entree en 
vigueur de la Convention de 1994 sur la securite du 
personnel des Nations Unies et du personnel associe, 
souligne 1'importance que cet instrument revet pour la 
securite du personnel et rappelle les principes perti¬ 
nents qu’il contient. Le Conseil engage tous les Etats 
a devenir parties aux instruments pertinents, y compris 
a la Convention de 1994 dont il est question plus haut, 
et a s’acquitter integralement des obligations que ces 
textes leur imposent. 

Le Conseil rappelle qu’il a deja, a plusieurs 
reprises, condamne les attaques et les actes degression 
diriges contre le personnel des Nations Unies et le 
personnel associe ainsi que le personnel des organis- 
mes humanitaires. II deplore vivement preoccupation 
que les attaques se poursuivent, faisant des victimes de 
plus en plus nombreuses parmi le personnel des Na¬ 
tions Unies, le personnel associe et le personnel des 
organismes humanitaires. II condamne energiquement 
les assassinats et les diverses formes de violence 
physique et psychologique, dont les enlevements, les 
prises d’otages, les harcelements, ainsi que l’arresta- 
tion et la detention illegales, que ces personnels ont 
subis, ainsi que la destruction et le pillage de leurs 
biens, tous actes qui sont inacceptables. 

Le Conseil rappelle aussi que c’est le gouverne- 
ment hote qui est responsable au premier chef de la 
securite et de la protection du personnel des 
Nations Unies et du personnel associe ainsi que du 
personnel des organismes humanitaires. II demande 
instamment aux Etats et aux parties autres que les 
Etats de respecter scrupuleusement le statut du person¬ 
nel des Nations Unies et du personnel associe et de 
prendre toutes les mesures appropriees, conformement 
aux buts et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies et aux regies du droit international, pour 
assurer la securite du personnel des Nations Unies et 
du personnel associe ainsi que du personnel des orga¬ 
nismes humanitaires, et souligne qu’il importe que ce 
personnel ait acces sans entrave a la population dans 
le besoin. 

Le Conseil demande instamment aux Etats de 
s’acquitter de la responsabilite qui leur incombe d'agir 
rapidement et efficacement, conformement a leur droit 
interne, pour traduire en justice toutes les personnes 
responsables d'attaques et d'autres actes de violence 


diriges contre ces personnels et de promulguer les 
mesures legislatives efficaces qui sont necessaires a 
cette fin. 

Le Conseil continuera de souligner dans ses 
resolutions qu'il est indispensable que les missions 
d’assistance humanitaire et leur personnel aient acces 
en toute securite et sans entrave aux populations 
civiles et il est dispose a envisager de prendre toutes 
mesures appropriees afin d’assurer la securite dudit 
personnel. 

Le Conseil note avec satisfaction que les attaques 
deliberees contre le personnel participant a une mis¬ 
sion d’aide humanitaire ou de maintien de la paix 
ayant droit a la protection que le droit international des 
conflits armes garantit aux civils ont ete inscrites 
parmi les crimes de guerre dans le Statut de Rome de 
la Cour penale internationale, et note le role que la 
Cour pourrait jouer pour traduire en justice les res¬ 
ponsables de violations graves du droit international 
humanitaire. 

Le Conseil estime que les mesures a prendre pour 
mieux assurer la securite du personnel des 
Nations Unies et du personnel associe, ainsi que celle 
du personnel des organismes humanitaires pourraient 
notamment consister a developper et renforcer le 
regime actuel de surete et de securite sous tous ses 
aspects, de meme qu’a faire le necessaire pour mettre 
fin a l'impunite de ceux qui commettent des crimes 
contre ces personnels. 

Le Conseil reconnait qu’il importe d’assigner des 
mandats clairs, appropries et executables aux opera¬ 
tions de maintien de la paix, de facon que 1’application 
puisse en etre assuree dans les delais et avec l'effica- 
cite et l’objectivite voulus, ainsi que de veiller a ce 
que toutes les operations des Nations Unies sur le 
terrain, nouvelles ou en cours, comportent les disposi- 
tifs appropries pour assurer la securite du personnel 
des Nations Unies et du personnel associe, de meme 
que celle du personnel des organismes humanitaires. Il 
souligne que le personnel des Nations Unies est en 
droit d’agir en etat de legitime defense. 

Le Conseil encourage le Secretaire general a 
mener a bien l’examen general et complet de la ques¬ 
tion de la securite des operations de maintien de la 
paix en vue de mettre au point et de prendre de nou¬ 
velles mesures precises et concretes visant a assurer la 
securite du personnel des Nations Unies et du person- 
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nel associe, ainsi que celle du personnel des organis- 
mes humanitaires. 

Le Conseil juge important qu’un plan general de 
securite soit mis au point pour chacune des operations 
de maintien de la paix et operations humanitaires, et 
qu’au cours des premieres etapes de F elaboration et de 
la mise en application de ce plan, les Etats Membres 
et le Secretariat cooperent pleinement afin d’assurer, 
entre autres choses, des echanges d’informations 
ouverts et immediats touchant les questions de 
securite. 

Le Conseil, ayant a Fesprit la necessite de faire 
en sorte que le pays hote assume plus pleinement la 
responsabilite qui lui incombe quant a la securite du 
personnel des Nations Unies et du personnel associe, 
souligne egalement qu’il importe d’inclure dans chacun 
des accords sur le statut des forces ou de la mission 
des mesures precises et concretes procedant des dispo¬ 
sitions de la Convention sur la securite du personnel 
des Nations Unies et du personnel associe de 1994. 

Le Conseil rappelle que le personnel des 
Nations Unies et le personnel associe, de meme que le 
personnel des organismes humanitaires, sont tenus de 
respecter la legislation du pays hote, conformement au 
droit international et a la Charte des Nations Unies. 

Le Conseil juge essentiel de continuer a renforcer 
les arrangements de securite, a en ameliorer la gestion 
et a affecter des ressources adequates a la securite du 
personnel des Nations Unies et du personnel associe, 
ainsi qu’a celle du personnel des organismes humani¬ 
taires.» 

Cette declaration sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/2000/4. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil 
de securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 55. 
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